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Abstract
From a perspective of valorization of the Spanish olive oil at the international market, this research tries 
to determine the benefits of adopting environmental and social labeling of the product. Findings from a 
qualitative study performed to French consumers, using the Scenario method, confirm that the Spanish 
olive oil is perceived as a lower quality. Environmental and/or social labeling, through institutional cer-
tification, could help to improve the perceived country’s image.
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1.  Introduction

Le marché des produits alimentaires est expo-
sé depuis des années à différentes crises ayant 
conduit à une perte de confiance en la qualité des 
produits. Aux crises alimentaires, se superposent 
une crise environnementale et une préoccupa-
tion croissante de durabilité (Dedeire, 2009). 
Cette situation a mené à une envie grandissante 
de la part des consommateurs de pouvoir retra-
cer les modes de production des produits qu’ils 
achètent et consomment. 

En effet le contexte actuel de la mondialisa-
tion, qui permet aux produits alimentaires de 
parcourir des milliers de kilomètres depuis le 
lieu de production jusqu’à arriver sur le mar-
ché final, ne fait qu’accentuer le problème de 
la traçabilité. S’ajoutent à cela les dégâts envi-
ronnementaux, favorisés surtout par l’utilisation 
excessive des pesticides, ainsi que les problèmes 

liés à la rémunération des travailleurs et leurs 
conditions de travail.

Les comportements d’achat du consommateur 
évoluent vers une exigence accrue en termes 
de transparence à tous les niveaux de la chaîne 
alimentaire, de contrôles dans la production, la 
transformation, la distribution et au niveau des 
pratiques des entreprises par rapport à l’enjeu en-
vironnemental et social (Annunziata et al., 2011). 

Ces nouvelles préoccupations représentent 
une opportunité particulièrement pour le secteur 
oléicole car l’huile d’olive est souvent considé-
rée comme un produit naturel, sain et de qualité 
(Jiménez et al., 2012). Au cours de la dernière 
décennie, la consommation d’huile d’olive a 
connu une forte hausse dans le monde, consé-
quence de la consolidation du régime méditer-
ranéen (Mili, 2006 ; Díaz et Gómez, 2010). Ce 
produit jouit d’une importance particulière en 
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Espagne puisqu’il s’agit du plus grand pays pro-
ducteur d’huile d’olive à l’échelle mondiale. 

En Espagne, le secteur d’huile d’olive consti-
tue un secteur stratégique clé pour l’économie du 
pays et un élément essentiel du développement 
durable dans le milieu rural grâce aux recettes 
générées par l’exportation et à la contribution à 
la création d’emploi (Mozas-Moral et al., 2018). 
Cependant ces dernières années, certaines me-
naces sont apparues parmi lesquelles l’augmen-
tation de la production de l’huile d’olive qui n’a 
pas été accompagnée par une hausse équivalente 
en termes de demande sur le marché espagnol. 
Cette situation a eu pour conséquence une chute 
spectaculaire des prix (Parras-Rosa et al., 2004 ; 
Senise et al., 2005), aussi le coût de production 
d’huile d’olive en Espagne a dépassé ces der-
nières années le prix de vente (Sanz Cañada et 
al., 2015). L’amélioration de la rentabilité du 
secteur semble donc plus que nécessaire. L’aug-
mentation des prix peut être envisagée par la re-
cherche de nouveaux marchés à l’international, 
la mise en place de stratégies de valorisation 
d’huile d’olive espagnole et le renforcement de 
son positionnement en tant que produit de qua-
lité supérieure. 

Selon les recherches de Parras-Rosa et al. 
(2004) et Senise et al. (2005), la France consti-
tue un marché potentiel pour les huiles d’olive 
espagnoles et cela pour plusieurs raisons: (1) 
plus de 70,7 % des foyers français achètent de 
l’huile d’olive et seulement 4 % d’huile d’oli-
ve consommée est issue de la production locale; 
(2) la consommation d’huile d’olive en France a 
triplé, elle est passée de 35.000 tonnes en 1980 
à 105.000 tonnes en 2017 (AFIDOL, 2017); (3) 
la France est géographiquement très proche de 
l’Espagne, ce qui peut avoir un effet favorable 
en termes de coûts de distribution.

Aujourd’hui, 60 % des importations françaises 
en matière d’huile d’olive viennent de l’Espagne 
(AFIDOL, 2017), mais la majorité des quantités 
est importée en vrac, où elle est mise en bou-
teille, puis revendue sous le nom d’une marque 
nationale française ou une marque de distribu-
teur (MDD). De ce fait, on constate une faible 
présence des marques espagnoles d’huile d’olive 
dans les points de vente français, en comparai-
son notamment avec les marques italiennes. Les 

français ignorent souvent qu’une bonne partie de 
l’huile d’olive qu’ils consomment est d’origine 
espagnole (García, 2010). De plus, le consom-
mateur français moyen considère souvent que 
l’huile d’olive espagnole est de qualité inférieure 
aux huiles françaises, italiennes ou grecques 
(García, 2010). Pour remédier au problème de 
qualité perçue de l’huile d’olive espagnole, une 
stratégie de labellisation semble prometteuse.

Dans ce contexte, cette recherche se pro-
pose de déterminer l’intérêt d’adopter des 
étiquetages environnementaux et sociaux et 
dans quelle mesure ces étiquetages pourraient 
contribuer à la valorisation de l’huile d’olive 
espagnole auprès des consommateurs français. 
Pour les opérateurs de la filière oléicole espa-
gnole, cette approche permettra de juger la per-
tinence de la mise en valeur d’attributs éthiques 
comme critères de qualité. 

Pour apporter des éléments de réponse aux 
interrogations soulevées, nous procéderons en 
cinq sections. Après cette introduction, dans une 
deuxième section, nous rappellerons la littéra-
ture sur le pays d’origine comme signe de qualité 
et nous aborderons la question de la complexité 
des étiquetages environnementaux et sociaux, en 
accordant une attention particulière aux spécifi-
cités des étiquetages biologiques et équitables. 
Dans une troisième et une quatrième section, 
nous présenterons respectivement la démarche 
méthodologique adoptée et les principaux ré-
sultats obtenus. Enfin, la cinquième section sera 
consacrée à la discussion des résultats et la pré-
sentation des principales conclusions.

2.  Revue de la littérature

2.1.  Le pays d’origine comme signe  
de qualité des produits alimentaires

Sans doute en lien avec les crises succes-
sives, le risque perçu des produits alimentaires 
a augmenté et les consommateurs sont devenus 
de plus en plus sensibles aux questions de la 
qualité. Dans ce contexte, les indications géo-
graphiques (région d’origine, terroir) apparais-
sent comme un véritable outil à l'origine d'un 
nouveau modèle de développement répondant 
aux exigences de qualité, de traçabilité, de sûreté 



NEW MEDIT N. 2/2020

39

alimentaire, de durabilité sociale et environne-
mentale, de rentabilité économique et d'efficac-
ité des politiques publiques de développement 
agricole et rural (Allaire, 2009). Ainsi, plusieurs 
travaux en économie institutionnelle et sociol-
ogie montrent que la notion de «  terroir  » est 
un moyen d’identification des produits alimen-
taires, et donne une forme de « rassurance » au 
sens de Rochefort (1995). 

Selon Kleppe et al. (2002), l’image pays spé-
cifique au produit est devenue importante dans 
le marketing des produits alimentaires, comme 
le vin et le fromage français, la bière allemande 
et le chocolat suisse. L’origine est utilisée 
comme l’heuristique d’évaluation la plus impor-
tante. Une stratégie de marketing pays-produit, 
suscitant une qualité supérieure et permettant 
une meilleure différenciation des produits ali-
mentaires, facilite le processus d’évaluation des 
consommateurs.

Le concept du «  made in  », utilisé le plus 
souvent pour refléter l’information pays d’ori-
gine, a été jugé ambigu et réducteur (Peterson 
et Jolibert, 1995) et a été remplacé par celui de 
l’« image pays » (Nagashima, 1970 ; Han, 1989) 
qui met l’accent sur les caractéristiques géné-
rales du pays. Kotler et Gertner (2002) estiment 
que l’image pays résulte de son histoire, sa géo-
graphie, son patrimoine artistique, ses hommes 
célèbres et autres caractéristiques. Selon ces 
auteurs, les images représentent une synthèse 
d’un grand nombre d’associations et d’informa-
tions liées à une zone géographique. Alors que 
des images positives du pays d’origine peuvent 
conduire à des évaluations favorables des pro-
duits, les images négatives qui sont parfois for-
mées à partir de perceptions fausses ou erronée 
jouent un rôle défavorable (Johansson et al., 
1994). Si les auteurs Yeh et al. (2010) mettent 
en évidence l’effet pays d’origine et montrent 
que les consommateurs valorisent différemment 
les produits alimentaires selon leur pays de pro-
venance, cependant, d’autres estiment que le 
pays d’origine n’affecte ni les préférences de 
consommateurs ni la qualité perçue des produits 
(Verbeke et Ward, 2006).

Le pays d’origine est un signal cognitif qui 
est utilisé par les consommateurs pour former 
des croyances sur la qualité globale du produit 

(Agrawal et Kamakura, 1999) mais aussi un si-
gnal affectif (véhicule des émotions) et normatif 
(prend en compte des considérations morales) 
(Obermiller et Spangenberg, 1989). Ces effets 
varient largement selon la catégorie de produit 
(Han et Terpstra, 1988 ; Schnettler et al., 2008), 
c’est à dire si un pays jouit d’une image favo-
rable pour un produit spécifique, cette image ne 
s’étend pas à tous les produits issus de ce pays 
(Yeh et al., 2010).

Dans une situation de choix de produits impor-
tés mentionnant des pays étrangers, les consom-
mateurs ont tendance à préférer les produits na-
tionaux pour une raison de qualité (Chambers et 
al., 2007 ; Cicia et al., 2011 ; 2012), ou plutôt 
pour une raison ethnocentrique (Han et Terps-
tra, 1988) lorsqu’ils estiment que l’achat de 
produits importés affecte négativement l’éco-
nomie locale. La tendance d’ethnocentrisme af-
fecte considérablement la décision d’achat des 
consommateurs (Font i Furnols et al., 2011).

2.2.  Les étiquetages environnementaux 
et sociaux : Complexité et spécificités des 
étiquetages « biologique » et « équitable »

Les entreprises ont adopté ces dernières an-
nées une large politique d’étiquetage pour ré-
pondre aux revendications environnementales et 
sociales des consommateurs. Ceci a donné lieu 
à la prolifération d’affichages responsables cor-
respondant à des niveaux d’exigence différents : 
l’étiquetage « à bien plaire », les labels étatiques 
et les labels privés (Marguerat et Cestre, 2003). 
Dans sa définition la plus actuelle, un label est 
un signe crédible qui permet d’apporter des in-
formations, souvent invérifiables, validées par 
un tiers certificateur (Gozan et al., 2001) non 
seulement sur le mode de production, l’origine, 
la composition et les dimensions de la qualité 
intrinsèque des produits ou services, mais aussi 
sur les conditions sociales et économiques qui 
entourent leur production (Larceneux, 2004  ; 
Briggeman et Lusk, 2011). 

Quelques auteurs (Teisl et al., 2008 ; Brécard 
et al., 2012) confirment que beaucoup d’alléga-
tions souffrent d’un manque de crédibilité aux 
yeux des consommateurs et méritent d’être en-
cadrées. Ils mettent en exergue la supériorité en 
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termes de crédibilité de la certification indépen-
dante délivrée par une tierce partie sur la simple 
information commerciale émise par l’entreprise. 

Parmi les certifications indépendantes qui se 
sont largement développées ces dernières an-
nées, il y a les « écolabels ». Définis comme des 
certifications officielles de produits ou services 
présentant des avantages écologiques, les éco-
labels permettent de signaler ces caractéristiques 
aux consommateurs (McCluskey, 2000). 

Malgré l’intervention d’une tierce partie indé-
pendante et le caractère officiel, l’efficacité des 
écolabels n’est pas garantie. Face à la multipli-
cation des signes et des messages écologiques 
(parfois appliqués au même produit) et leur 
coexistence avec des logos, marques privés ou 
d’autres signes de qualité, les consommateurs 
s’interrogent sur la crédibilité des informations 
transmises par le vendeur. 

Parmi les certifications environnementales et 
sociales les plus connues dans le domaine agroa-
limentaire, il y a les labels « Agriculture Biolo-
gique » et « Commerce Equitable ». Les produits 
agroalimentaires ont été exclus de la plupart des 
écolabels officiels (Bougherara et al., 2003).

La littérature sur les produits biologiques a 
traité principalement la qualité perçue de ces 
produits (Ayuni et Rennie, 2012), l’identifica-
tion des attitudes et profils des consommateurs 
(Campbell et al., 2013) et les raisons qui ex-
pliquent la décision d’achat de ces produits (De 
Magistris et Gracia, 2008). Parmi les motivations 
d’achat identifiées, la littérature indique que les 
consommateurs achètent les produits biolo-
giques parce qu’ils les perçoivent comme étant 
naturels, n’utilisant pas de produits chimiques 
de synthèse (Annunziata et al., 2011), sûrs et 
sains (Hamzaoui-Essoussi et Zahaf, 2012), plus 
savoureux et de meilleure qualité que les pro-
duits conventionnels (Smith et Paladino, 2010). 
En dehors de ces motivations axées sur la qualité 
et la santé, certains auteurs ont identifié des mo-
tivations environnementales (Zander et Hamm, 
2010 ; Castanigro et al., 2011) et marginalement 
des motivations sociales notamment en lien avec 
le bien-être animal (Hjelmar, 2011).

Plusieurs recherches ont étudié les préférences 
des consommateurs pour les labels biologiques, 
le consentement à payer pour ces labels et l’ef-

fet de la présence des labels sur la décision 
d’achat. Selon De Magistris et Gracia (2012), la 
prise en compte des labels de l’agriculture bio-
logique dépend du niveau de connaissance des 
consommateurs. Yiridoe et al. (2005) postulent 
que la méconnaissance des labels de l’agricul-
ture biologique est la principale raison qui en-
trave l’achat de ces produits. Aussi, le consen-
tement à payer est plus élevé pour les produits 
biologiques labellisés que ceux non labellisés 
(Janssen et Hamm, 2012). Toutefois, la multi-
plication des labels de l’agriculture biologique a 
soulevé la question de la confiance des consom-
mateurs. La confiance des consommateurs dans 
le système de certification conditionne gran-
dement le succès du marché biologique, les 
consommateurs ont davantage confiance dans 
les certificateurs indépendants que dans les pro-
ducteurs et les organismes privés (Albersmeier 
et al., 2010). Selon Janssen et Hamm (2012), 
très peu de consommateurs ont confiance dans 
l’allégation générique «  bio  » sans label. Par 
ailleurs, le recours au label biologique dépend 
de la catégorie de produits, il est important pour 
la viande, les fruits et légumes, les œufs, mais 
beaucoup moins dans le cas de produits d’utili-
sation occasionnelle (Recours et Hébel, 2007). 

En général, les consommateurs manquent 
d’informations sur la procédure de la certifica-
tion biologique et ne savent pas précisément ce 
que le cahier des charges recouvre (Janssen et 
Hamm, 2012). 

Pour sa part, le commerce équitable est une 
initiative de développement durable qui favorise 
l’amélioration des composantes sociale, écono-
mique et environnementale (Elfkih et al., 2013). 
Il informe les consommateurs que les petits pro-
ducteurs défavorisés reçoivent un prix équitable 
(De Pelsmacker et al., 2005 ; Langen, 2011) et 
renvoie à la notion de justice (Xia et al., 2004). 

Parmi les motivations d’achat des produits 
issus de commerce équitable, Delpal et Hat-
chuel (2007) identifient surtout la sensibilité 
au travail des enfants, le respect des conditions 
de travail des salariés et le soutien du droit 
de l’Homme. En revanche, plusieurs freins à 
l’achat des produits équitables ont été relevés. 
Il s’agit de la méfiance des consommateurs vis-
à-vis des allégations existantes sur le marché, 



NEW MEDIT N. 2/2020

41

l’insuffisance de l’information (Bray et al., 
2010) et le manque de confiance envers les cer-
tifications (De Pelsmacker et Janssens, 2007), 
le prix plus élevé et la disponibilité limitée de 
ces produits dans les points de vente tradition-
nels (Carrigan et Attalla, 2001).

Les études portant sur les préférences des 
consommateurs pour les produits issus du com-
merce équitable montrent que les consomma-
teurs sont prêts à payer plus chers par exemple 
dans le cas du café (Yang et al., 2013), du cho-
colat (Tagbata et Sirieix, 2008) et de la banane 
(Rousu et Corrigan, 2008). Mahé (2010) indique 
que le consentement à payer pour les produits 
certifiés commerce équitable est influencé po-
sitivement par la confiance dans la certification 
et négativement par l’âge et le revenu. Par ail-
leurs, de nombreuses études (De Pelsmacker et 
al., 2005) soulignent que des informations sup-
plémentaires sur les standards des certifications 
équitables et la signification de leur contenu en 
lien avec les différents enjeux sociaux devraient 
avoir des effets positifs sur les attitudes des 
consommateurs et la crédibilité des étiquetages. 

A l’issue de cette revue de littérature, nous 
pouvons conclure que l’effet positif de l’étique-
tage environnemental et social sur la valorisa-
tion des produits agroalimentaires est difficile 
à confirmer. Il dépendrait de plusieurs facteurs 
notamment la catégorie du produit, le type d’éti-
quetage (label, auto-déclaration) et les caracté-
ristiques du consommateur. Il deviendrait encore 
moins évident quand cet étiquetage se combine 
avec d’autres signaux, l’exemple de l’image 
pays d’origine. Notre objectif est de montrer 
dans quelle mesure ces étiquetages sont cohé-
rents avec l’image Espagne, et déterminer s’ils 
contribuent à la valorisation de l’huile d’olive de 
ce pays sur le marché français.

3.  Méthodologie

Pour répondre à notre objectif, nous avons fait 
recours à la méthode des scénarios (MDS). Il 
s’agit d’une technique qualitative de nature pro-
jective et participative. Les scénarios tels qu’ils 
ont été définis par Alexander et Becker (1978) 
sont « des courtes descriptions d’une personne 
ou d’une situation qui contiennent des réfé-

rences précises sur les facteurs les plus impor-
tants dans la prise de décision ou l’élaboration 
de jugement chez les répondants  ». Sirieix et 
al. (2005) soulignent que l’utilisation des scé-
narios procure trois avantages principaux  : (a) 
permettre d’explorer des actions contextuelles ; 
(b) clarifier les jugements des personnes interro-
gées ; (c) et utiliser du matériel projectif qui va 
favoriser la libre expression des personnes sur 
des sujets sensibles.

Selon Walser-Luchesi et Meyer (2006), la 
MDS peut être employée seule ou pour com-
pléter les techniques d’enquête classique (qual-
itative et quantitative) sans exigence d’un grand 
échantillon, généralement elle est appliquée 
auprès d’un groupe restreint de 8 à 10 personnes.

La première étape de la mise en place de la 
MDS consiste à générer des scénarios. Dans le 
cas des applications anglo-saxonnes, les cher-
cheurs ont souvent fait recours à la duplication 
des scénarios mis au point et validés dans des re-
cherches antérieures. L’utilisation des scénarios 
déjà validés et testés a au moins deux avantages : 
une plus grande fiabilité et la possibilité de com-
parer différents domaines d’activité dans le 
temps (Lavorata et al., 2005). Donc, une condi-
tion nécessaire pour pouvoir utiliser ce type des 
scénarios, est que la thématique a déjà été traité 
dans des travaux antérieurs et qu’ils existent des 
scénarios établis. Mais s’il s’agit d’un nouveau 
champ d’application, les chercheurs sont ame-
nés à construire entièrement leurs scénarios (le 
cas des applications francophones).

Une fois les scénarios construits, les cher-
cheurs entament la deuxième étape fondée sur 
la combinaison d’une phase individuelle de ré-
flexion et d’une phase collective de négociation. 
La phase individuelle consiste à soumettre in-
dividuellement aux sujets des scénarios sur les-
quels ils sont invités à réfléchir et à se prononcer 
par écrit ou bien en classant les scénarios par 
ordre de vraisemblance. Ils ont aussi la possibi-
lité de souligner les assertions avec lesquelles ils 
sont d’accord, pas d’accord et de produire leur 
propre scénario s’inspirant de leur expérience ou 
des propositions émises par le chercheur (Wal-
ser-Luchesi et Meyer, 2006). Le traitement de 
l’information se fait par le biais d’une analyse 
de contenu thématique. Les chercheurs trans-
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mettent ensuite aux participants les réponses 
obtenus à l’issue de la phase individuelle (les 
accords et désaccords, les scénarios personnels), 
qui feront l’objet d’une discussion collective, 
il s’agit de l’étape dite de négociation ou débat 
(Lavorata et al., 2005). 

Les sociologues et les psychologues ont été 
les premiers à appliquer la méthode des scéna-
rios pour traiter des questions comme la percep-
tion du statut social, la prise de décision d’un 
jury, etc. Dans le domaine du marketing, la mé-
thode des scénarios a été appliquée pour évaluer 
l’image du métier de la vente chez les étudiants 
(Barth et Biardeau, 2002) ; mesurer les effets des 
coûts monétaires et non monétaires sur la per-
ception du consommateur envers la valeur temps 
(Parissier, 2002)  ; étudier le comportement des 
consommateurs et explorer leur prise de déci-
sion dans les différents contextes de vente au 
détail (Doherty et Nelson, 2008). Même si cette 
méthode est aujourd’hui peu courante en mar-
keting, son application dans ce domaine s’avère 
prometteuse (Lavorata et al., 2005). A l’excep-
tion de travail de Sirieix et al. (2005), aucune 
application de la méthode des scénarios n’a por-
té sur le cas d’un produit agroalimentaire. Dans 
le cas d’huile d’olive, en particulier, il n’existe 
aucune application de cette méthodologie, ce 
qui souligne l’intérêt de cette recherche comme 
contribution innovante aux champs d’applica-
tion de la MDS.

3.1.  Construction des scénarios 

Dans le cadre de cette recherche nous étions 
amenés à construire entièrement les scénarios à 
utiliser. Ce choix est principalement fondé sur 
la nouveauté du champ d’application ainsi que 
la délicatesse et spécificité des objectifs visés 
qui traitent, entre autres, les défis à surmonter 
par l’huile d’olive espagnole, secteur pour le-
quel les applications préalables de la MDS sont 
inexistantes.

Afin de construire des scénarios cohérents 
et crédibles, nous avons eu recours à un tra-
vail exploratoire, durant le mois de mai 2012 à 
Strasbourg (France), une région non productrice 
d’huile d’olive. Nous avons démarré notre re-
cherche par la visite de plusieurs points de vente 

d’huile d’olive pour déterminer le niveau de 
présence des produits espagnols sur le marché. 
Ainsi 14 magasins ont été visités (supermarchés, 
hypermarchés, superettes, marché, boutiques 
spécialisées dans la vente des produits biolo-
giques, équitables, produis exotiques).

Parallèlement, des entretiens semi-directifs 
en face à face ont été effectués auprès d’un 
échantillon de 28 consommateurs d’huile d’oli-
ve. L’objectif essentiel de ces entretiens est de 
déterminer l’importance de l’indication de l’ori-
gine géographique dans le cas de l’huile d’oli-
ve, explorer l’importance des critères environ-
nementaux et sociaux dans le choix du produit, 
définir les contours de l’image Espagne en lien 
avec la production de l’huile d’olive et l’enjeu 
environnemental et social. Les caractéristiques 
de l’échantillon mobilisé lors de cette phase sont 
présentées dans l’annexe 1.

L’analyse manuelle de contenu des entretiens 
individuels nous a permis d’obtenir les résultats 
suivants. Concernant l’origine géographique, les 
consommateurs associent le plus l’huile d’oli-
ve aux pays suivants  : L’Italie (mentionnée 26 
fois), l’Espagne (23 fois), la France (18 fois) et 
la Grèce (14 fois).

Les principales préoccupations environne-
mentales en relation avec la production d’huile 
d’olive évoquées par les répondants sont  : le 
caractère naturel du produit (22 % de la masse 
totale des idées)  ; l’absence de pesticides et 
autres produits chimiques de la culture des oli-
viers (26 % de masse des idées) ; la limitation 
des émissions CO2 lors de la production, la 
transformation et le transport des produits (18 
% de masse des idées)  ; le type de systèmes 
de production (biologique, écologique) (15,5 % 
de masse des idées)  ; et de matériaux utilisés 
pour le conditionnent des huiles (le caractère 
recyclable des emballages) (8 % de masse des 
idées). Selon les répondants, le label biologique 
est le signal qui reflète le mieux les caractéris-
tiques environnementales dans le cas de l’huile 
d’olive. Les consommateurs ont largement évo-
qué des termes comme « bio », « AB », « bio-
logique  » pour désigner les produits issus de 
l’agriculture biologique.

Les préoccupations sociales concernent, quant 
à elles, le niveau de rémunération des travail-
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leurs (mentionné 18 fois sur un total de 54 idées 
évoquées) qui doit être «  juste », «  correcte », 
« équitable », « honnête » ; l’emploi des mineurs 
(cité 12 fois) ; la charge de travail et le respect 
des heures à effectuer (9 fois) ; les conditions de 
travail (déclaration des travailleurs, logement, 
hygiène, etc.) (9 fois). 

En termes d’étiquetage du caractère social 
des produits, les répondants ont évoqué le cas 
du commerce équitable et cité exclusivement 
l’exemple du label Max Havelaar.

En définitive, cette première analyse de conte-
nu nous a permis de constituer sept scénarios. 

3.2.  Application de la méthode des 

scénarios

Les sept scénarios construits portent sur des 
situations d’achat d’une huile d’olive vierge 
extra pour une utilisation habituelle. Les deux 
premiers avaient pour objectif de déterminer la 
préférence pour l’huile d’olive espagnole par 
rapport aux produits concurrents (Italie, Grèce, 
France). Si dans le premier, le pays France a été 
considéré, il a été exclu dans le deuxième pour 
limiter le biais d’ethnocentrisme. 

Nous avons inclus dans le scénario 2 l’origine 
Communautaire étant donné que sur le marché 
français, nous avons pu constater que certaines 
huiles d’olive (dont des huiles espagnoles) no-
tamment de marques de distributeurs sont ven-
dues avec cette mention.

Le troisième scénario isole les autres pays 
d’origine et se focalise sur l’huile d’olive espa-
gnole afin d’explorer les différentes associations 
que les consommateurs français font avec ce 
produit espagnol. Les quatrième et cinquième 
scénarios testent l’effet de l’information envi-
ronnementale en plus de celle du pays d’origine 
(Espagne). Une distinction a été effectuée entre 
l’auto-déclaration (scénario 4) et la certification 
indépendante (scénario 5).

Enfin, les sixième et septième scénarios étu-
dient l’effet de l’information sociale. De la 
même façon que dans le cas des informations 
environnementales, une distinction a été opérée 
entre l’auto-déclaration (scénario 6) et la certifi-
cation indépendante (scénario 7). Les sept scé-
narios sont détaillés dans l’annexe 2.

Les répondants ont été invités à décrire en 
premier lieu leurs réactions par rapport à chacun 
des scénarios présentés, puis d’indiquer sur une 
échelle de Likert de 7 points (de 1 « je n’aime 
pas du tout » à 7 « j’aime beaucoup ») leurs de-
grés d’appréciation des différents produits.

15 personnes consommatrices d’huile d’olive 
ont réagi individuellement aux sept scénarios 
proposés courant le mois de juin 2012, puis 12 
d’entre-elles ont participé au débat qui a été or-
ganisé dix jours après à l’Ecole de Management 
de Strasbourg. Le débat a duré 1h15 environ et 
a été enregistré à l’aide de dictaphones puis re-
transcrit pour réaliser l’analyse de contenu.

Afin de les indemniser pour leur participation, 
les répondants se sont vus offert un repas ainsi 
qu’une bouteille d’huile d’olive espagnole. Les 
caractéristiques du deuxième échantillon sont 
synthétisées dans l’annexe 3.

4.  Résultats

4.1.  Critères de choix de l’huile d’olive chez 
les consommateurs

L’analyse de contenu du discours issu du dé-
bat nous a permis de mettre en évidence les cri-
tères de choix de l’huile d’olive. Les résultats 
révèlent que le prix, la marque, les caractéris-
tiques organoleptiques et sensorielles, la pres-
sion à froid ainsi que l’origine géographique 
sont les critères les plus déterminants du choix 
des consommateurs. En termes de caractéris-
tiques intrinsèques, une huile d’olive de qualité 
doit, selon les répondants, être une huile vierge, 
issue de la première pression à froid. Son goût 
doit être fruité et ne pas comporter d’amertume. 
La couleur préférée est plutôt une couleur « pas 
foncée  » et la texture doit être «  un peu vis-
queuse », « pas trop liquide ». 

Sur le marché, il est rare de pouvoir évaluer 
la qualité intrinsèque du produit avant l’achat, 
d’où l’importance des caractéristiques extrin-
sèques (marque, prix, labels). Pour les marques, 
les répondants citent «  Puget  » comme une 
marque française réputée, « Carapelli » comme 
une marque italienne connue et associent « Oli-
vier & Co » à une bonne marque d’huile d’olive. 
Le prix constitue un critère d’achat mais aus-
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si un critère d’évaluation de la qualité dans la 
mesure où les consommateurs pensent qu’une 
huile d’olive de bonne qualité doit être chère. 
En ce sens, les huiles d’olive premier prix sont 
rejetées car associées à une faible qualité intrin-
sèque «  peuvent présenter un arrière goût dé-
sagréable  ». De plus, les répondants indiquent 
qu’ils font recours à des labels de qualité tels que 
les Appellations d’origine contrôlée (AOC) ou le 
label AB au moment du choix de l’huile d’olive. 
La situation de consommation et le type d’usage 
est un élément important qui oriente le choix 
du produit. Lorsqu’il s’agit de choisir une huile 
d’olive pour la cuisson, les répondants indiquent 
qu’ils vont s’orienter plutôt vers une huile peu 
chère, l’exemple de la marque nationale bon 
marché «  Puget  », une marque de distributeur 
ou un produit en promotion. Au contraire, dans 
le cas d’une utilisation à froid (assaisonnement) 
ou pour offrir un cadeau, les consommateurs 
s’orientent vers un produit de meilleure qualité : 
une huile d’olive de Crète, de France ou d’Italie. 

4.2.  Importance de l’origine géographique 
comme signal de qualité et image Espagne

Les répondants ont insisté sur l’importance 
de la proximité territoriale et la provenance de 
l’huile d’olive dans leur choix. Le niveau « pays 
d’origine  » semble le niveau le plus pertinent 
pour les consommateurs en général. Cependant, 
ceux qui ont une certaine expertise envers le 
produit réclament en plus de l’information pays, 
une information sur la région d’origine. 

En général, les participants estiment qu’ils 
sont peu informés sur l’huile d’olive en géné-
ral et particulièrement sur celle qui provient de 
l’étranger, notamment l’huile espagnole. Ils in-
diquent qu’ils manquent d’informations sur les 
grandes marques étrangères et expliquent cela 
par la faible communication commerciale « peu 
de marketing est consacré pour ce produit  ». 
Selon eux, la publicité en France sur l’huile 
d’olive met en avant seulement «  Puget  » et 
« Carapelli ». 

Les consommateurs ont besoin d’informa-
tions précises sur la provenance du produit. 
L’indication de la mention « origine commu-
nautaire  », utilisée sur le marché a engendré 

des réactions négatives chez les consomma-
teurs (note moyenne = 1 sur l’échelle de 7 
points). Cette indication, faisant penser à un 
mélange de différentes huiles issues d’ori-
gines diverses « on imagine un camion qui ra-
masse les olives partout puis on presse le mé-
lange », a été jugée comme étant floue et peu 
rassurante. Les consommateurs ont exprimé 
leur méfiance envers les produits comportant 
une telle indication.

Sans surprise, les répondants préfèrent en 
priorité les huiles d’olive « made in France » 
(note moyenne = 6) soit pour (i) « soutenir les 
produits nationaux, locaux et les petits pro-
ducteurs » ; ou parce que (ii) l’image de l’ori-
gine France est généralement associée à des 
huiles de qualité «  des AOC, une petite pro-
duction, des variétés locales, des productions 
peu intensifiées, des petits moulins, l’aspect 
artisanal ». 

Le produit « huile d’olive » est associé dans 
l’esprit des français surtout à l’Italie (note 
moyenne = 5) et moins à l’Espagne (note 
moyenne = 4, la même que pour la Grèce) et 
cela malgré le fait qu’il s’agit du plus grand 
pays producteur d’huile d’olive à l’échelle 
mondiale. 

Le pays Espagne évoque surtout «  le soleil, 
les tomates, les fraises, les oranges  » mais 
beaucoup moins l’huile d’olive. Il a été associé 
à « une agriculture intensive et des conditions 
de travail défavorables ». Les médias semblent 
jouer un rôle dans la construction de cette 
image négative. Un répondant nous a confié 
qu’il a déjà vu « des reportages télévisés sur les 
oranges, les tomates, etc. relatives aux condi-
tions d’hébergement des salariés qui ne sont 
ni déclarés, ni sécurisés, ni bien rémunérés, et 
qui mentionnent l’usage fréquent d’insecticides 
et de pesticides ». Ces reportages télévisés sur 
le cas des tomates et fraises espagnoles essen-
tiellement ont généré des images négatives qui 
ont été étendues par les répondants au cas de 
l’huile d’olive. Les répondants indiquent que 
le système intensif de production privilégié par 
l’Espagne concerne tous les produits agricoles. 
Par conséquent, l’Espagne a été associée à 
« des productions intensives d’huile d’olive ce 
qui peut avoir un impact sur la qualité ». 
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4.3.  Effet de l’étiquetage environnemental 
et social sur l’évaluation de l’huile d’olive 

espagnole 

En termes d’affichage environnemental, une 
auto-déclaration de type « produit naturel sans 
pesticides » ainsi que le label AB ont été testés. 
De la même façon, dans le cas de l’affichage so-
ciale, une auto-déclaration de type « cette huile 
est issue d’olives cultivées et cueillies par des 
travailleurs correctement rémunérés » ainsi que 
le label Max Havelaar du commerce équitable 
ont été mobilisés.

L’auto-déclaration environnementale a suscité 
des réactions d’incompréhension et de méfiance 
chez les répondants. Ces derniers considèrent 
que l’huile d’olive est forcément un produit na-
turel et que cet affichage n’apporte pas d’infor-
mation supplémentaire « qu’est que ça veut dire 
naturel avec l’huile d’olive ? Qu’est ce que ça 
peut être si ce n’est pas naturel ». 

De plus, cette auto-déclaration semble « une 
simple information  » qui est peu crédible et 
difficile à vérifier « n’est pas forcément une ga-
rantie de qualité supplémentaire  » notamment 
en raison de l’absence d’un logo, d’un label ou 
d’une certification avec un cahier des charges et 
des contrôles officiels. Cela pousse les consom-
mateurs à penser qu’il s’agit d’un argument 
commercial pour influencer les consommateurs 
« pour vendre plus chère l’huile ». 

Des réactions très semblables ont été observées 
dans le cas de l’auto-déclaration sociale. Même 
si les consommateurs ont perçu l’information 
sur la rémunération des travailleurs comme un 
message d’équité sociale, ils ont exprimé une 
certaine réticence. L’absence d’un label officiel 
rend le message peu crédible aux yeux des con-
sommateurs «  j’avais compris que c’était pour 
casser l’image qu’il y a dans le cas des travail-
leurs en Espagne qui sont mal rémunérés mais 
la question derrière comment vérifier ça ? … ».

La mesure de la préférence a montré que l’af-
fichage des auto-déclarations (environnementale 
et sociale) n’a pas influencé l’évaluation des hu-
iles d’olive espagnoles (note moyenne = 4).

Par opposition, l’affichage des certifications 
indépendantes connues (environnementale et 
sociale) sur l’huile d’olive espagnole a engendré 

des effets positifs sur la préférence des consom-
mateurs (note moyenne = 5 dans le cas du label 
AB et 6 dans le cas de Max Havelaar).

Face à ce type de certifications, les répondants 
étaient plus rassurés. Ils affirment accorder plus 
de confiance du fait de la présence d’un label of-
ficiel « derrière ces deux labels c’est sûr qu’il y a 
eu des contrôles et un cahier des charges ». 

Il est important de noter que l’évaluation pos-
itive du label environnemental est expliquée 
par la présence du label biologique européen 
en plus de celui d’Espagne « le fait que le label 
espagnol soit associé à l’européen, oui ça per-
met d’être plus rassuré  ». Le label biologique 
espagnol à lui seul n’inspire pas beaucoup de 
confiance chez le consommateur. Le manque de 
connaissance de ce label par les français ainsi 
que l’image négative du pays Espagne en termes 
de pratiques agricoles et de non respect de l’en-
vironnement expliquent le scepticisme envers 
le label biologique espagnol. Les répondants 
ont spontanément comparé les deux labels bi-
ologiques présentés (européen et espagnol) au 
label biologique français (leur référence) et in-
diqué que ce dernier reste, selon eux, le label le 
plus exigent.

Concernant le label social Max Havelaar, il 
évoque chez les répondants le prix équitable 
«  les producteurs, les travailleurs qui sont cor-
rectement rémunérés », le respect des conditions 
de travail et le bien-être social « il y a des condi-
tions de travail correcte ce n’est pas par rapport 
à la qualité des olives mais c’est par rapport aux 
travailleurs », «  il s’agit d’une garantie du fait 
qu’il n’y a pas eu de surexploitation de certains 
partenaires dans le circuit ». 

La présence du label Max Havelaar sur une 
huile d’olive espagnole a suscité quelques réac-
tions de surprise. En effet, ce label a été associé 
dans l’esprit des consommateurs à des produits 
spécifiques tels que le café et le cacao «  dans 
la publicité sur Max Havelaar, on voit toujours 
l’image de paysans avec leur café, leur cacao et 
on ne voit ni l’huile d’olive ni d’autres produits… 
les médias n’ouvrent pas l’œil du consommateur 
aux possibilités de ce label dans d’autres pro-
duits agroalimentaires ». Par ailleurs, les répon-
dants associent Max Havelaar aux pays en voie 
de développement. Ils relèvent une dissonance 
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entre ce label et les pays européens «  dans la 
Communauté Européenne, il y a quand même 
un niveau social qu’on peut dire correct… donc 
pour moi ce label c’est pour des pays en voie de 
développement comme l’Amérique de Sud, les 
pays de l’Afrique défavorisés ». 

Enfin, les consommateurs considèrent que le 
label commerce équitable «  Max Havelaar  » 
pourrait conduire à l’amélioration de l’image 
de l’Espagne en renforçant l’image d’une pro-
duction sociale et éthique dans le cas de l’hu-
ile d’olive. Mais, réclament des informations 
sur l’étendue du label, ses domaines d’appli-
cations (produits, pays) et ses répercussions 
concrètes sur la vie des agriculteurs et les pe-
tits producteurs.

5.  Discussion et conclusions

L’objectif principal de cet article a été de 
déterminer l’intérêt d’adopter un étiquetage 
environnemental et / ou sociétal (labellisé ou 
non) à l’information pays d’origine pour val-
oriser l’huile d’olive espagnole à l’échelle in-
ternationale.

Les résultats de cette étude indiquent que 
les critères de choix de l’huile d’olive pour les 
consommateurs français sont non seulement 
d’ordre intrinsèque (goût, pression à froid, etc.) 
mais aussi extrinsèques (prix, marque, et origine 
géographique). Notre étude révèle l’importance 
de l’origine géographique (après le prix et la 
marque) dans l’évaluation du produit. Ce résultat 
confirme les conclusions des études antérieures 
(Senise et al., 2005 ; Schnettler et al., 2008) qui 
placent l’origine géographique et le prix comme 
étant les critères de choix les plus importants 
dans l’évaluation des produits agroalimentaires.

L’Espagne souffre d’une image négative no-
tamment en lien avec une production agricole 
intensive spécifique à l’horticulture (tomates, 
fraises, etc.). Dans leur étude Cicia et al. (2011) 
ont montré que les tomates cerise allemandes et 
italiennes sont mieux appréciées que celles qui 
viennent d’Espagne. De plus, ces deux pays sont 
perçus comme étant plus respectueux de l’envi-
ronnement que l’Espagne. Cette image négative 
dans le domaine de l’horticulture semble s’éten-
dre au cas de l’huile d’olive issue de ce pays, 

confirmant ainsi l’effet halo (Han, 1989). Les 
résultats de notre étude soulignent que les con-
sommateurs français n’associent pas l’Espagne à 
l’image d’une huile d’olive de qualité. Ces résul-
tats sont concordants avec ceux de Mtimet et al. 
(2011). Dans une étude sur les préférences des 
consommateurs japonais pour l’huile d’olive de 
différents pays méditerranéens, les auteurs ont 
montré une grande préférence des Japonais pour 
l’huile d’olive italienne par rapport aux huiles 
espagnoles et tunisiennes. Dans le même sens, 
l’étude de Delgado et Guinard (2011) confirment 
que les consommateurs américains préfèrent les 
huiles d’olive italiennes plus que les espagnoles. 
Jiménez et al. (2012) expliquent cette préférence 
par le manque de stratégies marketing appliquées 
au cas de l’huile d’olive espagnole. Parras-Ro-
sa et al. (2004) indiquent que le consommateur 
français n’associe pas l’huile d’olive espagnole 
à des plats typiques du pays, contrairement au 
cas des huiles d’olive d’Italie et de Provence.

Notre étude permet de mieux comprendre les 
barrières à la consommation de l’huile d’olive 
espagnole. Si Parras-Rosa et al. (2004) con-
sidèrent le prix cher ainsi que le goût prononcé 
comme étant les principales barrières à l’achat, 
nous pensons qu’il faudrait en plus intégrer l’im-
age négative du pays en matière de pratiques 
agricoles, de respect de l’environnement et des 
conditions sociales. 

Par ailleurs, notre recherche suggère que la 
faible valorisation de l’huile d’olive espagnole 
par les consommateurs français est liée à leur 
manque d’informations et méconnaissance des 
marques existantes. Les préjugés sur la qualité 
des huiles d’olive espagnoles sont installés et 
empêchent les consommateurs français de tester 
l’huile espagnole (Jiménez et al., 2012). 

Concernant l’effet de l’étiquetage environne-
mental sur la valorisation de l’huile d’olive es-
pagnole, cette étude indique que les répondants 
ont une perception favorable envers les huiles 
d’olive espagnoles portant un label officiel. Et 
relève une faiblesse au niveau du label biologique 
espagnol qui est peu connu par les français. Les 
promesses ont été jugées moins crédibles et ont 
suscité la méfiance des répondants (Aryal et al., 
2009). Ces résultats confirment ceux de Rod-
riguez et al. (2007), trouvés dans un contexte 
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culturel différent (l’Argentine), qui indiquent 
que 74 % des consommateurs interrogés jugent 
les organismes de certification des produits bi-
ologiques inefficaces et 70 % estiment que la 
réglementation des aliments biologiques devrait 
être publique plutôt que privée. Le label peut 
aider à différencier les produits biologiques et 
inciter les consommateurs à acheter. 

Les consommateurs ont exprimé un besoin 
d’informations sur le label espagnol et la procé-
dure de certification adoptée. Ce résultat rejoint 
les constats de l’IFOP qui indiquent que 80 % 
des français souhaitent plus d’informations sur 
les avantages et les inconvénients des produits 
biologiques (IFOP, 2011).

Concernant l’étiquetage sociétal, la promesse 
a été perçue comme une bonne initiative pour 
dépasser les aspects négatifs liés aux condi-
tions de travail et de rémunération des employés 
dans le domaine agricole espagnol, cependant 
son efficacité semble dépendre de son institu-
tionnalisation. Comme indiqué par Annunziata 
et al. (2011), les consommateurs considèrent 
les labels de commerce équitable comme une 
source d’information importante. Même si les 
consommateurs sont familiarisés avec le label 
« Max Havelaar », ils ont exprimé un manque 
d’informations sur l’étendue de ce label et les 
possibilités de son utilisation. D’ailleurs, cer-
tains consommateurs voient que le label com-
merce équitable « Max Havelaar » est exclusif 
aux petits producteurs de cacao et de café dans 
les pays en voie de développement. 

L’implication majeure de nos résultats sug-
gère que, dans une perspective d’exportation, 
améliorer la demande pour l’huile d’olive es-
pagnole passe nécessairement par l’accroisse-
ment du niveau de familiarité des consomma-
teurs français avec ce produit. Par conséquent, 
les compagnes de commercialisation doivent être 
« expérientielles » en donnant aux consomma-
teurs la possibilité de déguster les produits. Une 
association du produit avec des plats espagnols 
typiques devraient faire connaître le produit et 
mettre en évidence les atouts du pays. De même, 
il est indispensable d’encourager des compagnes 
d’éducation du consommateur français autour de 
l’huile d’olive issue de l’agriculture biologique 
espagnole en lui fournissant des détails sur les 

normes et la signification du label. Dans ce sens, 
les entreprises doivent mettre en place des poli-
tiques d’information et de garantie pour gagner 
la confiance des consommateurs et réduire par 
conséquent l’asymétrie d’information à propos 
les différents étiquetages.

D’un point de vue méthodologique, le recours 
à la méthode des scénarios (MDS) s’avère pro-
metteur pour explorer la perception de l’hu-
ile d’olive espagnole par les consommateurs 
français. La combinaison d’une phase individu-
elle et d’une phase collective a permis d’enrichir 
et de valider les résultats. 

Toutefois, comme d’autres techniques, la 
MDS présente certaines limites. D’abord, ce-
tte dernière appartient au groupe des approches 
qualitatives et exploratoires dont le traitement 
pose la question de subjectivité inhérente à 
toute analyse de contenu. En effet, ce genre des 
approches ne permet pas de dégager des résul-
tats quantifiables. Ainsi malgré leurs intérêts 
nos résultats ne permettent pas de mesurer et 
quantifier, l’intérêt de l’affichage responsable, 
en plus de l’information pays d’origine, ni les 
éventuels effets d’interaction entre les deux 
types d’information. 

Ensuite, la nature de l’échantillon limite les 
possibilités de la généralisation (validation ex-
terne) des résultats. Par conséquent et dans une 
voie d’approfondissement des premiers résultats 
obtenus, il serait intéressant dans une voie future 
de mener une approche quantitative. 

Enfin, notre étude a été conduite à Stras-
bourg, une ville qui n’est peut-être pas 
représentative de la France en matière d’hab-
itude de consommation alimentaire en général 
et de consommation d’huile d’olive en particu-
lier. Une piste qui nous semble prometteuse est 
d’élargir l’étude aux consommateurs d’autres 
régions françaises.
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Annexe 1

Caractéristiques de l’échantillon 1

Variables Fréquence

Profession :
Etudiant
Employé
Cadre
Artisan, commerçant,  

chef d’entreprise
Retraité
Autre

2
13
9
1

2
1

Pourcentage de l’huile d’olive
par rapport à l’ensemble
des matières grasses :

<25 %
25-50 %
51-75 %
>75 %

4
10
8
6

Variables Fréquence

Sexe :
Homme
Femme

8
20

Age :
< 25 ans
25-45 ans
46-65ans

4
17
7

Niveau d’étude :
Etudes secondaires
Baccalauréat
Bac +1et Bac+2
Bac +3et Bac+4
Bac+5 et plus

3
7
3
8
7

Revenus mensuels:
Entre 1101 et 2000 €
Entre 2001 et 3000 €
Entre 3001et 4000 €
Entre 4001 et 5000 €

7
11
8
2

Annexe 2

Détails des scénarios testés
Texte de scénario :
Vous vous rendez à votre magasin habituel pour acheter une huile d’olive pour votre utilisation 

habituelle. Vous êtes dans le rayon des huiles, vous trouvez différentes huiles d’olive qui sont dé-
crites ci-dessous.

Questions :
1) Quelle est votre réaction ?
2) Pouvez-vous indiquer votre degré d’appréciation de l’huile d’olive décrite ci-dessous sur une 

échelle allant de 1 (je n’aime pas du tout) à 7 (j’aime beaucoup).

SCENARIO 1

Produit 1 Produit 2 Produit 3 Produit 4
Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : Espagne

Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : France

Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : Italie

Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : Grèce

SCENARIO 2

Produit 1 Produit 2 Produit 3 Produit 4
Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : Espagne

Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : Italie 

Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : Grèce

Huile d’olive vierge 
extra 
Origine : 
Communautaire
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SCENARIO 3

Huile d’olive vierge extra 

Origine : Espagne

SCENARIO 4

Huile d’olive vierge extra 

Origine : Espagne

Produit naturel sans 
pesticides

SCENARIO 5

Huile d’olive vierge extra 

Origine : Espagne

SCENARIO 6

Huile d’olive vierge extra

Origine : Espagne

Cette huile est issue 
d’olives cultivées 
et cueillies par des 
travailleurs correctement 
rémunérés

SCENARIO 7

Huile d’olive vierge extra

Origine : Espagne

Annexe 3

Caractéristiques de l’échantillon 2 qui a participé à la MDS

Sexe Profession Consommation d’huile 
d’olive en litre/mois/foyer

CONS1 Femme Responsable administrative 1 à 2

CONS2 Femme Adjointe de direction 0,5

CONS3 Femme Enseignante-chercheur 0,5

CONS4 Femme Responsable commerciale 0,5

CONS5 Homme Enseignant-chercheur 1,5

CONS6 Homme Contrôleur RH 1

CONS7 Femme Assistante administrative 0,75

CONS8 Femme Assistante administrative 1

CONS9 Femme Assistante de scolarité 1

CONS10* Homme Employé 1 à 2

CONS11 Femme Ingénieur 1,5

CONS12* Homme Chargée de communication 0,5

CONS13 Femme Doctorante 1

CONS14* Homme Secrétaire 1

CONS15 Femme Consultante 1

* Ces consommateurs n’ont pas pu assister au débat, leur participation s’est limitée à la phase individuelle.


